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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
TENUE LE LUNDI 20 JUIN 2022 À 20 H EN LA SALLE DU 
CONSEIL DE L’HÔTEL DE VILLE 

 

 
 
 
 
 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
 Mmes Chantal Riopel, conseillère 
  Janie Tremblay, conseillère 

Louise Savignac, conseillère  
 
 MM. Jean-Sébastien Hénault, conseiller 
  Denis Bernier, conseiller 
  Robert Groulx, conseiller 
 
Formant quorum sous la présidence de M. Robert Bibeau, maire 
 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
 M. Claude Crépeau, directeur général 
 Me  Louis-André Garceau, greffier 
 Mme Véronique Goyette, directrice des communications 
 
 
LA SÉANCE EST OUVERTE 
 
 

1.1 
2022-05-168 ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 20 JUIN 2022 – ADOPTION 

 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ADOPTER l’ordre du jour de la séance du 20 juin 2022 en y apportant les modifications 
suivantes : 
 
AJOUTER les points suivants : 
 

11.1 Demande des Municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare et de 
Saint-Liguori – Capacité du réseau d’aqueduc – Approbation 

 
11.2 Plan stratégique de gestion des actifs – Approbation 

 
1.0 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2.0 PROCÈS-VERBAL 
 
* 2.1 Procès-verbal de la séance ordinaire du 30 mai 2022 – Adoption 
 
3.0 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
4.0 SERVICES ADMINISTRATIFS 
 
* 4.1 Rapport financier – Exercice 2021 – Dépôt 
 
* 4.2 Rapport des dépenses – Période du 26 mai au 15 juin 2022 – 

Approbation 
 
* 4.3 Entente Bell – Service 9-1-1 – Nouvelle génération 
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* 4.4 Accompagnement en ressources humaines 
 
* 4.5 Règlement 2204-2022 – Décrétant un emprunt de 112 000 $ 

remboursable sur une période de cinq (5) ans afin de pourvoir au 
coût de refinancement d'obligations venant à échéance en 2022 
pour certains règlements d’emprunt totalisant une somme totale 
de 5 634 000 $ – Avis de motion, présentation et dépôt 

 
* 4.6 Entente – Échange de terrains – Approbation 
 
* 4.7 Règlement 2201-2022 – Modifiant le règlement de zonage 523-

1989 afin d’agrandir la zone H61 à même la zone T59 et d’abolir la 
zone T59 – Avis de motion, présentation et dépôt 

 
* 4.8 Premier projet de règlement 2201-2022 – Modifiant le règlement 

de zonage 523-1989 afin d’agrandir la zone H61 à même la zone 
T59 et d’abolir la zone T59 – Adoption  

 
5.0 SERVICE DE LA PRÉVENTION DES INCENDIES 
 
* 5.1 Offre de services – Protection incendie – Municipalité de Saint-

Liguori 
 
* 5.2 Achat de véhicules et d’équipements – Municipalité de Saint-Liguori 
 
6.0 SERVICES TECHNIQUES ET TRAVAUX PUBLICS 
 
* 6.1 Fourniture de produits chimiques – Mandat d’achats regroupés – 

Année 2023 – Autorisation  
 
* 6.2 Demande d’avenant – Les Services EXP – Projet Visitation 
 
* 6.3 Station de pompage du 999, boulevard Sainte-Anne – Réparation de 

pompes – Octroi 
 
7.0 SERVICE DE L’URBANISME ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
* 7.1 Second projet de règlement 2196-2022 – Modifiant le règlement 

de zonage 523-1989 afin d’agrandir la zone C62 en y intégrant 
l’ensemble de la zone C72a – Adoption 

 
* 7.2 Règlement 2199-2022 – Modifiant le règlement de zonage 523-

1989 afin de préciser les normes relatives à l’implantation des 
boites de dons caritatifs – Adoption 

 
* 7.3 Règlement 2203-2022 – Décrétant des travaux d’infrastructures 

pour le bouclage du réseau d’aqueduc entre la rue Roméo-
Gaudreault et le chemin du Golf ainsi que l’aménagement d’un 
tronçon de piste cyclable ainsi qu’un emprunt de 539 000 $ à ces 
fins – Avis de motion, présentation et dépôt 

 
* 7.4 Comité consultatif d’urbanisme (CCU) – Diverses demandes 

présentées au CCU – Décisions 
 
* 7.5 Demande de démolition d’immeuble et programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé – Propriété du 1900, rue de la Visitation 
– Décision  

 
* 7.6 Demande de démolition d’immeuble et programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé – Propriété du 91 à 93, rue Boucher – 
Décision  
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* 7.7 Demande de démolition d’immeuble et programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé – Propriété du 95 à 97, rue Boucher – 
Décision  

 
* 7.8 Demande de démolition d’immeuble et programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé – Propriété du 101 à 105, rue Boucher 
– Décision  

 
* 7.9 Demande de démolition d’immeuble et programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé – Propriété du 109, rue Boucher – 
Décision 

 
* 7.10 Demande de démolition d’immeuble et programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé – Propriété du 54, rue Gouin – Décision 
 
* 7.11 Demande de démolition d’immeuble et programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé – Propriété du 58, rue Gouin – Décision 
 
* 7.12 Demande de démolition d’immeuble et programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé – Propriété du 62, rue Gouin – Décision 
 
* 7.13 Demande de démolition d’immeuble et programme préliminaire de 

réutilisation du sol dégagé – Propriété du 66 à 70, rue Gouin – 
Décision 

 
* 7.14 Comité consultatif d’urbanisme – Demandes de dérogations 

mineures – Décisions 
 
* 7.15 Entente – 806, rue de la Visitation – Approbation 
 
* 7.16 Entente – Projet Carré Saint-Charles – Mandat ingénieur – 

Approbation  
 
* 7.17 Demande de lotissement – Contribution pour fins de parcs et 

espaces verts 
 
8.0 LOISIR, PARCS ET COMMUNAUTÉ 
 
* 8.1 Entente – Festival Mémoire et Racines – Approbation  
 
9.0 REQUÊTES 
 
* 9.1  Demande – Publication journal Lanaudart – Approbation  
 
* 9.2  Demande de soutien financier – Société Alzheimer Lanaudière – 

Octroi 
 
10.0 INFORMATIONS 
 
* 10.1 Rapport des permis de construction – Mai 2022 – Dépôt  
 
11.0 AUTRES SUJETS 
 
* 11.1  Demande des Municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare et de 

Saint-Liguori – Capacité du réseau d’aqueduc – Approbation 
(Ajout) 

 
* 11.2  11.2 Plan stratégique de gestion des actifs – 

Approbation (Ajout) 
 
12.0 DATE ET HEURE DE LA PROCHAINE SÉANCE 
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13.0 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

2.1 
2022-06-169 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 30 MAI 2022 – ADOPTION 

 
ATTENDU qu’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 30 mai 2022 a 
été remise à chaque membre du conseil au plus tard la veille de la séance, 
dispensant ainsi le greffier d’en faire lecture. 
 
Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire du 30 mai 2022, tel qu’il a été 
rédigé, et le faire signer par le greffier et le maire ou par le membre du conseil qui 
présidait celle-ci. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
3.0 PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Le président de la séance, monsieur le maire, Robert Bibeau, invite les personnes 
présentes à poser des questions sur l’ordre du jour et l’administration en général.  
 
Diverses questions sont posées par les personnes présentes.  
 
 

4.0 SERVICES ADMINISTRATIFS 
 

4.1 
2022-06-170 RAPPORT FINANCIER – EXERCICE 2021 – DÉPÔT 

 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Janie Tremblay 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
PRENDRE acte du rapport financier préparé par le trésorier pour l’exercice 2021, tel 
que présenté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

4.2 
2022-06-171 RAPPORT DES DÉPENSES – PÉRIODE DU 26 MAI AU 15 JUIN 2022 – 

APPROBATION 
 

ATTENDU que le directeur général, en vertu du Règlement 2111-2018 en matière de 
délégation de pouvoir, contrôle et suivi budgétaire, doit déposer périodiquement un 
rapport des dépenses qui ont été autorisées. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
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APPROUVER les paiements effectués mentionnés dans les listes annexées à la 
présente résolution pour la période du 26 mai au 15 juin 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

4.3 
2022-06-172 ENTENTE BELL – SERVICES 9-1-1 – NOUVELLE GÉNÉRATION 

 
ATTENDU que la Ville est actuellement liée par une entente avec Bell pour la 
fourniture du service 9-1-1, laquelle vient à échéance bientôt (2022); 
 
ATTENDU que Bell propose d’en signer une autre suite aux autorisations reçues du 
CRTC, cette compagnie ayant été désignée fournisseur exclusif pouvant offrir ce 
service au Canada par cet organisme; 

 
ATTENDU que la nouvelle entente s’inscrit dans le cadre de la migration des outils 
de communication actuels vers une nouvelle génération plus performante; et 
 
ATTENDU que cette entente est essentielle afin que les appels 9-1-1 soient bien 
dirigés vers le service d’urgence approprié (police, incendie et ambulance). 

 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER l’entente à intervenir entre Bell et la Ville de Saint-Charles-Borromée 
concernant la fourniture du service 9-1-1, cette dernière étant jointe à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante; et 
 
AUTORISER monsieur le maire ou le maire suppléant et le greffier à signer tous les 
documents donnant plein effet à la présente résolution.   
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

4.4 
2022-06-173 ACCOMPAGNEMENT EN RESSOURCES HUMAINES 

 
ATTENDU qu’il y a lieu de mandater une firme spécialisée en ressource humaines 
afin d’accompagner l’administration, ainsi que la titulaire du poste de 
coordonnatrice aux ressources humaines, tel que plus amplement expliqué au 
sommaire décisionnel COM-22-05; et 
 
ATTENDU les propositions reçues à cet égard et l’analyse qui en a été faite. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay  
Appuyée par Robert Groulx 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
OCTROYER à la firme Alliance ressources humaines un mandat 
d’accompagnement en ressources humaines, suivant l’offre de services, déposé en 
date du 27 mai 2022, au taux horaire y apparaissant pour un montant total de 
18 750 $ (taxes en sus) en sus des dépenses connexes; et 
 
FINANCER cette dépense à même les budgets de fonctionnement visés.      
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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4.5 
DÉPÔT RÈGLEMENT 2204-2022 – DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 112 000 $ 

REMBOURSABLE SUR UNE PÉRIODE DE CINQ (5) ANS AFIN DE POURVOIR AU 
COÛT DE REFINANCEMENT D'OBLIGATIONS VENANT À ÉCHÉANCE EN 2022 
POUR CERTAINS RÈGLEMENTS D’EMPRUNT TOTALISANT UNE SOMME TOTALE 
DE 5 634  000 $ – AVIS DE MOTION, PRÉSENTATION ET DÉPÔT 

 
Moi, Janie Tremblay, conseillère municipale, donne un avis de motion à l’effet 
d’adopter, lors d’une prochaine séance du conseil, le Règlement 2204-2022 
décrétant un emprunt de 112 000 $ remboursable sur une période de cinq (5) ans 
afin de pourvoir au coût de refinancement d'obligations venant à échéance en 2022 
pour certains règlements d’emprunt totalisant une somme totale de 5 634 000 $. 
 
Soyez avisés que le projet de règlement 2204-2022 (ci-annexé) est déposé et 
disponible pour consultation.  

La charge fiscale annuelle des contribuables visés est celle décrétée par chacune 
des clauses de taxation des règlements visés.  
 
 

4.6 
2022-06-174 ENTENTE – ÉCHANGE DE TERRAINS – APPROBATION 

 
ATTENDU l’accord de principe intervenu entre la Ville et Développements Lacombe 
inc. concernant un échange de terrains (lots 4 562 636 et 4 563 374) lequel est joint 
au sommaire décisionnel SG-22-05; et 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’approuver celui-ci. 
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER le projet d’entente à intervenir entre la Ville et Développements 
Lacombe inc. concernant un échange de terrain (lots 4 562 636 et 4 563 374), ce 
dernier étant joint à la présente résolution pour en faire partie intégrante; et 
 
AUTORISER le maire ou le maire suppléant et le greffier à signer pour et au nom de 
la Ville cette entente ainsi que tous les documents donnant plein effet à la présente 
résolution.   
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

 
4.7 
DÉPÔT RÈGLEMENT 2201-2022 – MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 523-1989 

D’AGRANDIR LA ZONE H61 À MÊME LA ZONE T59 ET D’ABOLIR LA ZONE T59 – 
AVIS DE MOTION, PRÉSENTATION ET DÉPÔT 

 
Moi, Louise Savignac, conseillère municipale, donne un avis de motion à l’effet 
d’adopter, lors d’une prochaine séance du conseil, un règlement modifiant le 
Règlement de zonage 523-1989 afin d’agrandir la zone H61 à même la zone T59 et 
d’abolir la zone T59. 
 
L’objectif de ce règlement est d’intégrer l’ensemble de la zone T59 à la zone H61 et 
ainsi abroger la grille des usages et normes de la zone T59. 
 
Soyez avisés que le projet de règlement 2201-2022 (ci-annexé) est déposé et 
disponible pour consultation.  
 
Aucun coût n’est rattaché à ce projet de règlement. 
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4.8 
2022-06-175 PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 2201-2022 – MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE 523-1989 AFIN D’AGRANDIR LA ZONE H61 À MÊME LA ZONE T59 ET 
D’ABOLIR LA ZONE T59 – ADOPTION 

 
ATTENDU le projet d’entente à intervenir entre Développement Lacombe inc. et la 
Ville. 
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ADOPTER le projet de règlement 2201-2022 modifiant le Règlement de zonage 523-
1989 afin d’agrandir la zone H61 à même la zone T59 et d’abolir la zone T59; et 
  
TENIR une consultation publique quant à l’objet et aux conséquences de ce 
règlement, conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

 
5.0 SERVICE DE LA PRÉVENTION DES INCENDIES 

 
5.1 
2022-06-176 OFFRE DE SERVICES – PROTECTION INCENDIE – MUNICIPALITÉ DE SAINT-

LIGUORI 
 
ATTENDU que la Ville de Saint-Charles-Borromée a soumis une offre pour desservir 
le territoire de la Municipalité de Saint-Liguori, tel qu’en fait foi le projet d’entente 
joint au sommaire décisionnel SI-22-17; 
 
ATTENDU les discussions intervenues entre les parties; et 
 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Liguori a adopté la résolution 2022-140 lors 
de sa séance du 13 juin 2022 approuvant le projet d’entente soumis. 
 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER le projet d’entente à intervenir entre la Ville de Saint-Charles-
Borromée et la Municipalité de Saint-Liguori concernant la fourniture de services 
pour la protection et la prévention des incendies, lequel est joint à la présente pour 
en faire partie intégrante; et 
 
AUTORISER monsieur le maire ou le maire suppléant et le greffier à signer tous les 
documents donnant plein effet à la présente résolution.   
  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

5.2 
2022-06-177 ACHAT DE VÉHICULES ET D’ÉQUIPEMENTS – MUNICIPALITÉ DE SAINT-LIGUORI 

 
ATTENDU que la Ville de Saint-Charles-Borromée et la Municipalité de Saint-Liguori 
ont conclu une entente pour la fourniture de services de protection et de prévention 
incendies; 
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ATTENDU que la Municipalité de Saint-Liguori entend disposer de ces équipements 
puisqu’ils ne sont plus requis et que la Ville de Saint-Charles-Borromée a un intérêt 
pour l’acquisition de ceux-ci; et 
 
ATTENDU les listes des équipements jointes au sommaire décisionnel SI-22-18. 
 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
PROCÉDER à l’achat des deux camions de lutte contre les incendies de la 
Municipalité de Saint-Liguori, ainsi que certains équipements, selon les listes 
d’équipements fournies en annexe au sommaire décisionnel SI-22-18 et que le 
greffier fasse publier l’avis public prévu par la Loi lors de la disposition d’actifs; et 
 
FINANCER le coût d’acquisition de ces équipements à même l’excédent affecté au 
Service de la prévention des incendies, pour un montant total de 202 100 $ plus 
taxes, si applicables. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

6.0 SERVICES TECHNIQUES ET TRAVAUX PUBLICS 
 
6.1 
2022-06-178 FOURNITURE DE PRODUITS CHIMIQUES – MANDAT D’ACHATS REGROUPÉS – 

ANNÉE 2023 – AUTORISATION 
 
ATTENDU le sommaire décisionnel numéro ST-22-10, daté du 31 mai 2022, préparé 
par le directeur des Services techniques; 
 
ATTENDU que la Ville de Saint-Charles-Borromée a adhéré, depuis 2018, au 
« Regroupement d’achats Rive-Nord », un regroupement de municipalités et de 
régies d’aqueduc pour l’achat de produits chimiques servant au traitement de l’eau 
potable; et 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités ou régies d’aqueduc de ce regroupement sont 
mandatées à tour de rôle pour mener à terme le processus d’appel d’offres public 
pour la fourniture de ces produits chimiques. 
 
Sur la proposition de Chantal Riopel  
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
MANDATER la Ville de L’Assomption afin de procéder à un appel d’offres public 
pour la fourniture d’une partie des produits chimiques requis au traitement de l’eau 
potable pour l’année 2023. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

6.2 
2022-06-179 DEMANDE D’AVENANT – LES SERVICES EXP – PROJET VISITATION 
 

ATTENDU que la Ville a mandaté la firme Services EXP pour la préparation des 
plans et devis ainsi que pour la surveillance du projet de réfection d’une partie de la 
rue de la Visitation, tel qu’il appert des documents d’appels d’offres AOP2021-02 
ainsi que de la résolution 2021-04-077; et 
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ATTENDU le sommaire décisionnel ST-22-11, préparé par le directeur des Services 
techniques, recommandant des modifications accessoires au mandat original, tel 
qu’il appert des explications fournies par ce dernier. 
 
Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER les modifications accessoires au mandat original octroyé à la firme 
Services EXP concernant, d’une part, la préparation d’un plan de programmation et 
de synchronisation des feux de circulation pour un montant de 22 500 $ (taxes en 
sus), et, d’autre part, l’ajustement des coûts reliés au report du projet au montant 
de 40 175 $ (taxes en sus), le tout suivant le sommaire décisionnel ST-22-11; et 
 
FINANCER cette dépense à même le règlement d’emprunt décrétant la réalisation 
de ce projet ainsi que son financement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
6.3 
2022-06-180 STATION DE POMPAGE DU 999, BOULEVARD SAINTE-ANNE – RÉPARATION DE 

POMPES – OCTROI 
 

ATTENDU que les pompes de la station de pompage du 999, boulevard Sainte-Anne 
ont subi des dommages prématurés pour les raisons plus amplement décrites au 
sommaire décisionnel ST-22-12; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de les faire réparer par une entreprise spécialisée; et 
 
ATTENDU les estimations reçues par la firme les Entreprises Bernard Champagne 
inc. et la recommandation du directeur des Services techniques, à l’effet d’octroyer 
le contrat en conséquence. 
 
Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
OCTROYER un contrat à Entreprise Bernard Champagne inc. pour la réparation de 
deux pompes de la station de pompage du 999, boulevard Sainte-Anne suivant les 
estimations reçues au montant de 17 834 $ (taxes en sus); et 
 
FINANCER cette dépense de 17 834 $ (taxes en sus) en sus d’une somme de 
10 000 $ (taxes en sus) pour la réparation d’une troisième pompe à même 
l’excédent de fonctionnement non affecté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 

7.0 SERVICE DE L’URBANISME ET DE L’AMÉNAGEMENT 
 

7.1 
2022-06-181 SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 2196-2022 – MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE 523-1989 AFIN D’AGRANDIR LA ZONE C62 EN Y INTÉGRANT 
L’ENSEMBLE DE LA ZONE C72A – ADOPTION 

 
ATTENDU la recommandation 20 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU); 
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ATTENDU l’adoption du premier projet de règlement 2196-2022 par la résolution 
2022-04-108 lors de la séance ordinaire du 11 avril 2022 et la séance de 
consultation publique tenue le 30 mai 2022; et 
 
ATTENDU que le conseil municipal a reçu un commentaire durant l’assemblée de 
consultation publique.  
 
Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ADOPTER le second projet de règlement 2196-2022 modifiant le règlement de 
zonage 523-1989 afin d’agrandir la zone C62 en y intégrant l’ensemble de la zone 
C72a afin d’y permettre l’usage d’habitation multifamiliale avec des usages de 
commerces ou de services au rez-de-chaussée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.2 
2022-06-182 RÈGLEMENT 2199-2022 – MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 523-1989 

AFIN DE PRÉCISER LES NORMES RELATIVES À L’IMPLANTATION DES BOITES DE 
DONS CARITATIFS – ADOPTION 

 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné par monsieur Denis Bernier, conseiller 
municipal, lors de la séance ordinaire tenue le 2 mai 2022, et qu’un premier projet 
de règlement a été adopté lors de cette même séance, tel qu’en fait foi la résolution 
2022-05-129; 
 
ATTENDU qu’un avis public a été publié dans le journal local annonçant la tenue 
d’une assemblée de consultation publique le lundi 30 mai 2022; 
 
ATTENDU que lors de cette consultation aucun commentaire ou remarque n’a été 
reçu par le conseil; 
 
ATTENDU que ce règlement n’est pas susceptible d’approbation référendaire; et 
 
ATTENDU que le maire a expliqué l’objet, la portée et les conséquences de celui-ci. 
 
Sur la proposition de Denis Bernier 
Appuyée par Louise Savignac 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ADOPTER le Règlement 2199-2022 modifiant le règlement de zonage 523-1989 afin 
de préciser les normes relatives à l’implantation des boites de dons caritatifs. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.3 
DÉPÔT RÈGLEMENT 2203-2022 – DÉCRÉTANT DES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES 

POUR LE BOUCLAGE DU RÉSEAU D’AQUEDUC ENTRE LA RUE ROMÉO-
GAUDREAULT ET LE CHEMIN DU GOLF AINSI QUE L’AMÉNAGEMENT D’UN 
TRONÇON DE PISTE CYCLABLE AINSI QU’UN EMPRUNT DE 539 000 $ À CES FINS 
– AVIS DE MOTION, PRÉSENTATION ET DÉPÔT 
 
Moi, Denis Bernier, conseiller municipal, donne un avis de motion à l’effet d’adopter, 
lors d’une prochaine séance du conseil, le règlement 2203-2022 décrétant des 
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travaux d’infrastructures pour le bouclage du réseau d’aqueduc entre la rue Roméo-
Gaudreault et le chemin du Golf Est, l’aménagement d’un tronçon de piste cyclable 
ainsi qu’un emprunt de 539 000 $ à ces fins. 
 
Prenez note que je dépose une copie de ce projet de règlement et qu’elle a été 
remise aux membres du conseil dans le délai légal tel que requis par la Loi. 
 
Présentation 
 
Objet : Décréter des travaux d’infrastructures pour le bouclage du réseau d’aqueduc 
entre la rue Roméo-Gaudreault et le chemin du Golf Est, l’aménagement d’un 
tronçon de piste cyclable ainsi qu’un emprunt de 539 000 $ à ces fins. 
 
Portée : Générale (ensemble des contribuables) 
 
Coût : 539 000 $ 
 
Mode de financement : Emprunt par émission d’obligations d’un montant de 
539 000$ remboursable sur vingt (20) ans. 
 
Mode de paiement et de remboursement de l’emprunt : Taxe foncière spéciale 
imposée annuellement à tous les contribuables sur la base de la valeur imposable 
des immeubles selon les rôles d’évaluation en vigueur, et ce, pour toute la durée de 
l’emprunt et/ou par toute contribution et subvention qui pourrait être reçue pour le 
financement de ce projet.  

 
 
7.4 
2022-06-183 COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME (CCU) – DIVERSES DEMANDES 

PRÉSENTÉES AU CCU – DÉCISIONS 
 

ATTENDU les recommandations du Comité consultatif d’urbanisme lors des 
réunions du 25 avril 2022 et du 6 juin 2022, à l’égard des demandes de certificats 
d’autorisations déposées en vertu du Règlement de plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA). 
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCEPTER les travaux suivants : 
 

- Travaux de construction aux numéros 205 à 235, 705 à 725, 805 à 835 et 
905 à 935, rue Flavie-Poirier (lots numéros 6 448 022 à 6 448 026 et 
6 448 104 à 6 448 106) par la société « Développement Immobilier 
Deva6 », conformément aux plans 21-26 déposés par Alain Richer, 
architecte et datés du 8 avril 2022 (32 CCU 22); 

 
- Travaux d’affichage au numéro 642, rue de la Visitation (lot numéro 

4 562 976) par la société « 9294-6011 Québec inc. », conformément aux 
plans déposés par Enseignes Amtech Signature à la condition que 
l’enseigne en forme de bœuf sur vitrine soit retirée et qu’un aménagement 
paysager d’un rayon minimal d’un mètre soit aménagé à la base de 
l’enseigne sur socle (41 CCU 22); 

 
- Modification aux travaux autorisés par la résolution 2022-01-023 au 

numéro 678, rue de la Visitation (lot numéro 4 563 037) par la société 
« 9448-6156 Québec inc. », conformément aux plans Projet 20-025 
déposés par Groupe Evex et datés de mai 2022 ainsi qu’aux plans 
DVA21.009 déposés par Dominique Valiquette, architecte et datés du 14 
février 2022 (45 CCU 22); 
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- Modification aux travaux autorisés par les résolutions 2020-08-197 et 
2021-13-285 aux numéros 650 et 700, rue Flavie-Poirier (lots numéros 
6 397 889 et 6 462 394) par la société « 9447-8286 Québec inc. », 
conformément aux plans modifiés SBA2020-400 déposés par Atlas 
architecture et datés du 27 mai 2022 (47 CCU 22); 

 
- Travaux de construction au numéro 1029, rue de la Visitation (lot numéro 

6 312 097) par la société « Projet Evex 22-008 inc. », conformément aux 
plans Projet 22-008 déposés par Groupe Evex et datés de juin 2022 (48 
CCU 22); 

 
- Travaux d’affichage au 1050, rue de la Visitation (lot numéro 4 563 451) par 

la société « B.L.R. Excavation », conformément au plan 1000-R4 déposés 
par Enseignes Amtech Signature et daté du 13 octobre 2021 (49 CCU 22); 
et 

 
- Travaux d’affichage au 2030, rue de la Visitation (lot numéro 4 563 628) par 

la société « Windsurf Boardshop », conformément à l’esquisse déposée par 
M. William Brisson et daté du 30 mai 2022 (51 CCU 22). 

 
REPORTER l’étude de la demande de modification au règlement de zonage 523-
1989 afin de ne plus limiter le nombre de logements par bâtiment dans la zone 
C88e par la société « Deva6 inc. » (43 CCU 22); 
 
MOTIVER ce report comme suit : 
 
Le conseil est d’avis que la demande (43 CCU 22), telle que présentée au Comité 
consultatif d’urbanisme (CCU), est prématurée considérant que le réseau d’égout 
sanitaire n’est pas encore construit afin de desservir la propriété visée, que le 
demandeur désire réaliser son projet à moyen terme et que la Ville est actuellement 
en processus de refonte règlementaire afin de revoir l’ensemble de sa 
règlementation d’urbanisme, incluant le zonage; 
 
REFUSER la demande de modification aux travaux autorisés par les résolutions 
2021-11-238 et 2022-04-107 concernant l’ajout de remises et le retrait de 2 cases 
de stationnement au 77, rue de la Petite-Noraie (lot numéro 4 561 007) par la 
société « Triforce Immobilier inc. » (46 CCU 22); et  
 
MOTIVER ce refus comme suit : 
 
Le conseil est d’avis que la demande (46 CCU 22), telle que présentée au Comité 
consultatif d’urbanisme (CCU), réduit considérablement le ratio de cases de 
stationnement pour le projet de construction et qu’il ne rencontre pas l’axe de 
développement urbain du plan stratégique de la Ville. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.5 
2022-06-184 DEMANDE DE DÉMOLITION D’IMMEUBLE ET PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ – PROPRIÉTÉ DU 1900, RUE DE LA VISITATION 
–  DÉCISION 

 
ATTENDU que, par l’adoption du Règlement 2179-2021 concernant la démolition 
d’immeubles, le conseil municipal s’est attribué l’entièreté des fonctions autrefois 
conférées au Comité de démolition en matière de demandes de démolition 
d’immeubles et de programmes préliminaires de réutilisation du sol dégagé qui y 
sont afférents;  
 
ATTENDU la demande de démolition et de réutilisation du sol présentée par la 
société « Sphère DI Immobilier inc. », pour l’immeuble sis au numéro 1900, rue de 
la Visitation (lot numéro 4 563 475);  
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ATTENDU le dossier de demande complet déposé par le requérant auprès de 
l’officier responsable de la Ville et transmis ce jour par ce dernier auprès du conseil 
municipal pour examen et décision;  
 
ATTENDU l’avis préliminaire de démolition dûment publié, en date du 9 juin 2022, 
et qu’aucune opposition n’a été reçue à cet effet de la part de personnes 
intéressées, dont notamment tous locataires, s’il y a lieu;  
 
ATTENDU la recommandation 52 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en regard du programme préliminaire de réutilisation du sol 
dégagé projeté par le requérant; et 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour le conseil municipal de rendre une décision en ce 
qui concerne cette demande de démolition, ainsi que le programme préliminaire de 
réutilisation du sol qui y est afférent d’après les critères d’évaluation établis par le 
Règlement 2179-2021.  
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
REFUSER la demande de démolition présentée par la société « Sphère DI 
Immobilier inc. », pour l’immeuble sis au numéro 1900, rue de la Visitation (lot 
numéro 4 563 475); 
 
MOTIVER ce refus comme suit :  
 
Le conseil est d’avis que la demande de démolition, telle que présentée, n’est pas 
justifiée, puisque l’immeuble visé est en bon état, que son apparence architecturale 
est bien, que l’état actuel de l’immeuble n’a pas d’impact négatif sur le voisinage et 
que le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé n’offre pas de valeur 
ajoutée au milieu; 
 
REFUSER le programme préliminaire de réutilisation du sol présenté par le 
requérant; et 
 
MOTIVER ce refus comme suit : 
 
Le conseil est d’avis que le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé, 
tel que présenté au Comité consultatif d’urbanisme (CCU) (39 CCU 22), n’est pas 
entièrement intégré au milieu, notamment en regard des résidences unifamiliales 
des rues Vaudreuil et d’Argenteuil, que l’implantation proposée prévoit des 
bâtiments perpendiculaires aux voies de circulation, résultant en des façades 
architecturalement déficientes, que la portion du lot ayant front sur la rue 
d’Argenteuil devrait privilégier des bâtiments de faible densité, que le lot n’est pas 
actuellement desservi par l’égout sanitaire et qu’il ne rencontre pas l’axe de 
développement urbain du plan stratégique de la Ville. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.6 
2022-06-185 DEMANDE DE DÉMOLITION D’IMMEUBLE ET PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ – PROPRIÉTÉ DU 91 À 93, RUE BOUCHER –   
DÉCISION 

 
ATTENDU que, par l’adoption du Règlement 2179-2021 concernant la démolition 
d’immeubles, le conseil municipal s’est attribué l’entièreté des fonctions autrefois 
conférées au Comité de démolition en matière de demandes de démolition 
d’immeubles et de programmes préliminaires de réutilisation du sol dégagé qui y 
sont afférents;  
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ATTENDU la demande de démolition et de réutilisation du sol présentée par la 
société « Groupe VPS inc. », pour l’immeuble sis aux numéros 91 à 93, rue Boucher 
(lot numéro 2 901 442);  
 
ATTENDU le dossier de demande complet déposé par le requérant auprès de 
l’officier responsable de la Ville et transmis ce jour par ce dernier auprès du conseil 
municipal pour examen et décision;  
 
ATTENDU l’avis préliminaire de démolition dûment publié, en date du 9 juin 2022, 
et qu’aucune opposition n’a été reçue à cet effet de la part de personnes 
intéressées, dont notamment tous locataires, s’il y a lieu;  
 
ATTENDU la recommandation 52 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en regard du programme préliminaire de réutilisation du sol 
dégagé projeté par le requérant; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis des plans complets en soutien à la 
demande; et  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour le conseil municipal de rendre une décision en ce 
qui concerne cette demande de démolition, ainsi que le programme préliminaire de 
réutilisation du sol qui y est afférent d’après les critères d’évaluation établis par le 
Règlement 2179-2021.  
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCUEILLIR la demande de démolition de la société « Groupe VPS inc. », pour 
l’immeuble sis aux numéros 91 à 93, rue Boucher (lot numéro 2 901 442), aux 
conditions ci-après détaillées : 
 

- que les travaux de démolition et de réutilisation du sol dégagé doivent 
être entrepris et terminés selon l’échéancier proposé par le demandeur; et 
 

- qu’aux fins de taxation de l’immeuble, l’équivalent des taxes perçues au 
moment du dépôt de la demande continuera d’être perçu de manière 
annuelle, et ce, jusqu’à ce que les travaux relatifs au programme de 
réutilisation du sol dégagé soient complétés; 

 
ACCUEILLIR le programme préliminaire de réutilisation du sol qui est afférent, aux 
conditions suivantes : 

 
-  que le programme de réutilisation du sol dégagé soit conforme en tous 

points aux plans 19-012 déposé par Développement Zone Verte et daté du 
7 mars 2022 et aux plans 22.08 déposés pas Marianne Drainville, architecte 
et datés du 18 et du 23 mai 2022; 

 
- que des colonnes d’eau assurant la protection incendie soient ajoutées à 

la conception des bâtiments de 3,5 étages; 
 
REQUÉRIR du propriétaire de l’immeuble visé par la demande de démolition, 
préalablement à l’émission par l’officier responsable du certificat autorisant celle-
ci, qu’il fournisse une garantie monétaire correspondant à 50 % de la valeur inscrite 
au rôle d’évaluation foncière du bâtiment visé par la demande (ce montant ne 
pouvant toutefois pas excéder 100 000 $), afin de garantir la réalisation de chacune 
des conditions relatives à la démolition de l’immeuble, de même que la réutilisation 
du sol dégagé; et 
 
RÉITÉRER que cette décision du Conseil ne constitue pas un certificat 
d’autorisation. Elle n’exempte pas le requérant d’obtenir les certificats 
d’autorisation nécessaires conformément au Règlement 2179-2021 et au 
Règlement sur les permis et certificats de la Ville. 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
7.7 
2022-06-186 DEMANDE DE DÉMOLITION D’IMMEUBLE ET PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ – PROPRIÉTÉ DU 95 À 97, RUE BOUCHER – 
DÉCISION 

 
ATTENDU que, par l’adoption du Règlement 2179-2021 concernant la démolition 
d’immeubles, le conseil municipal s’est attribué l’entièreté des fonctions autrefois 
conférées au Comité de démolition en matière de demandes de démolition 
d’immeubles et de programmes préliminaires de réutilisation du sol dégagé qui y 
sont afférents;  
 
ATTENDU la demande de démolition et de réutilisation du sol présentée par la 
société « Groupe VPS inc. », pour l’immeuble sis aux numéros 95 à 97, rue Boucher 
(lot numéro 2 901 441);  
 
ATTENDU le dossier de demande complet déposé par le requérant auprès de 
l’officier responsable de la Ville et transmis ce jour par ce dernier auprès du conseil 
municipal pour examen et décision;  
 
ATTENDU l’avis préliminaire de démolition dûment publié, en date du 9 juin 2022, 
et qu’aucune opposition n’a été reçue à cet effet de la part de personnes 
intéressées, dont notamment tous locataires, s’il y a lieu;  
 
ATTENDU la recommandation 52 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en regard du programme préliminaire de réutilisation du sol 
dégagé projeté par le requérant; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis des plans complets en soutien à la 
demande; et  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour le conseil municipal de rendre une décision en ce 
qui concerne cette demande de démolition, ainsi que le programme préliminaire de 
réutilisation du sol qui y est afférent d’après les critères d’évaluation établis par le 
Règlement 2179-2021.  
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCUEILLIR la demande de démolition de la société « Groupe VPS inc. », pour 
l’immeuble sis aux numéros 95 à 97, rue Boucher (lot numéro 2 901 441), aux 
conditions ci-après détaillées : 
 
- que les travaux de démolition et de réutilisation du sol dégagé doivent être 

entrepris et terminés selon l’échéancier proposé par le demandeur; et 
 

- qu’aux fins de taxation de l’immeuble, l’équivalent des taxes perçues au moment 
du dépôt de la demande continuera d’être perçu de manière annuelle, et ce, 
jusqu’à ce que les travaux relatifs au programme de réutilisation du sol dégagé 
soient complétés; 

 
ACCUEILLIR le programme préliminaire de réutilisation du sol qui est afférent, aux 
conditions suivantes : 

 
REQUÉRIR du propriétaire de l’immeuble visé par la demande de démolition, 
préalablement à l’émission par l’officier responsable du certificat autorisant celle-ci, 
qu’il fournisse une garantie monétaire correspondant à 50 % de la valeur inscrite au rôle 
d’évaluation foncière du bâtiment visé par la demande (ce montant ne pouvant 
toutefois pas excéder 100 000 $), afin de garantir la réalisation de chacune des 
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conditions relatives à la démolition de l’immeuble, de même que la réutilisation du sol 
dégagé; et 
 
RÉITÉRER que cette décision du Conseil ne constitue pas un certificat d’autorisation. 
Elle n’exempte pas le requérant d’obtenir les certificats d’autorisation nécessaires 
conformément au Règlement 2179-2021 et au Règlement sur les permis et certificats 
de la Ville. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
7.8  
2022-06-187 DEMANDE DE DÉMOLITION D’IMMEUBLE ET PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ – PROPRIÉTÉ DU 101 À 105, RUE BOUCHER – 
DÉCISION 

 
ATTENDU que, par l’adoption du Règlement 2179-2021 concernant la démolition 
d’immeubles, le conseil municipal s’est attribué l’entièreté des fonctions autrefois 
conférées au Comité de démolition en matière de demandes de démolition 
d’immeubles et de programmes préliminaires de réutilisation du sol dégagé qui y 
sont afférents;  
 
ATTENDU la demande de démolition et de réutilisation du sol présentée par la 
société « Groupe VPS inc. », pour l’immeuble sis aux numéros 101 à 105, rue 
Boucher (lot numéro 2 901 440);  
 
ATTENDU le dossier de demande complet déposé par le requérant auprès de 
l’officier responsable de la Ville et transmis ce jour par ce dernier auprès du conseil 
municipal pour examen et décision;  
 
ATTENDU l’avis préliminaire de démolition dûment publié, en date du 9 juin 2022, 
et qu’aucune opposition n’a été reçue à cet effet de la part de personnes 
intéressées, dont notamment tous locataires, s’il y a lieu;  
 
ATTENDU la recommandation 52 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en regard du programme préliminaire de réutilisation du sol 
dégagé projeté par le requérant; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis des plans complets en soutien à la 
demande; et  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour le conseil municipal de rendre une décision en ce 
qui concerne cette demande de démolition, ainsi que le programme préliminaire de 
réutilisation du sol qui y est afférent d’après les critères d’évaluation établis par le 
Règlement 2179-2021.  
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCUEILLIR la demande de démolition de la société « Groupe VPS inc. », pour 
l’immeuble sis aux numéros 101 à 105, rue Boucher (lot numéro 2 901 440), aux 
conditions ci-après détaillées : 
 

- que les travaux de démolition et de réutilisation du sol dégagé doivent 
être entrepris et terminés selon l’échéancier proposé par le demandeur; et 
 

- qu’aux fins de taxation de l’immeuble, l’équivalent des taxes perçues au 
moment du dépôt de la demande continuera d’être perçu de manière 
annuelle, et ce, jusqu’à ce que les travaux relatifs au programme de 
réutilisation du sol dégagé soient complétés; 
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ACCUEILLIR le programme préliminaire de réutilisation du sol qui est afférent, aux 
conditions suivantes : 

 
-  que le programme de réutilisation du sol dégagé soit conforme en tous 

points aux plans 19-012 déposé par Développement Zone Verte et daté du 
7 mars 2022 et aux plans 22.08 déposés pas Marianne Drainville, architecte 
et datés du 18 et du 23 mai 2022; 

 
- que des colonnes d’eau assurant la protection incendie soient ajoutées à 

la conception des bâtiments de 3,5 étages; 
 

REQUÉRIR du propriétaire de l’immeuble visé par la demande de démolition, 
préalablement à l’émission par l’officier responsable du certificat autorisant celle-
ci, qu’il fournisse une garantie monétaire correspondant à 50 % de la valeur inscrite 
au rôle d’évaluation foncière du bâtiment visé par la demande (ce montant ne 
pouvant toutefois pas excéder 100 000 $), afin de garantir la réalisation de chacune 
des conditions relatives à la démolition de l’immeuble, de même que la réutilisation 
du sol dégagé; et 
 
RÉITÉRER que cette décision du Conseil ne constitue pas un certificat 
d’autorisation. Elle n’exempte pas le requérant d’obtenir les certificats 
d’autorisation nécessaires conformément au Règlement 2179-2021 et au 
Règlement sur les permis et certificats de la Ville. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.9 
2022-06-188 DEMANDE DE DÉMOLITION D’IMMEUBLE ET PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ – PROPRIÉTÉ DU 109, RUE BOUCHER – 
DÉCISION 

 
ATTENDU que, par l’adoption du Règlement 2179-2021 concernant la démolition 
d’immeubles, le conseil municipal s’est attribué l’entièreté des fonctions autrefois 
conférées au Comité de démolition en matière de demandes de démolition 
d’immeubles et de programmes préliminaires de réutilisation du sol dégagé qui y 
sont afférents;  
 
ATTENDU la demande de démolition et de réutilisation du sol présentée par la 
société « Groupe VPS inc. », pour l’immeuble sis au numéro 109, rue Boucher (lot 
numéro 2 901 439);  
 
ATTENDU le dossier de demande complet déposé par le requérant auprès de 
l’officier responsable de la Ville et transmis ce jour par ce dernier auprès du conseil 
municipal pour examen et décision;  
 
ATTENDU l’avis préliminaire de démolition dûment publié, en date du 9 juin 2022, 
et qu’aucune opposition n’a été reçue à cet effet de la part de personnes 
intéressées, dont notamment tous locataires, s’il y a lieu;  
 
ATTENDU la recommandation 52 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en regard du programme préliminaire de réutilisation du sol 
dégagé projeté par le requérant; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis des plans complets en soutien à la 
demande; et  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour le conseil municipal de rendre une décision en ce 
qui concerne cette demande de démolition, ainsi que le programme préliminaire de 
réutilisation du sol qui y est afférent d’après les critères d’évaluation établis par le 
Règlement 2179-2021.  
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Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
ACCUEILLIR la demande de démolition de la société « Groupe VPS inc. », pour 
l’immeuble sis au numéro 109, rue Boucher (lot numéro 2 901 439), aux conditions 
ci-après détaillées : 
 

- que les travaux de démolition et de réutilisation du sol dégagé doivent être 
entrepris et terminés selon l’échéancier proposé par le demandeur; et  

 
- qu’aux fins de taxation de l’immeuble, l’équivalent des taxes perçues au 

moment du dépôt de la demande continuera d’être perçu de manière 
annuelle, et ce, jusqu’à ce que les travaux relatifs au programme de 
réutilisation du sol dégagé soient complétés; 

 
ACCUEILLIR le programme préliminaire de réutilisation du sol qui est afférent, aux 
conditions suivantes : 

 
-  que le programme de réutilisation du sol dégagé soit conforme en tous 

points aux plans 19-012 déposé par Développement Zone Verte et daté du 
7 mars 2022 et aux plans 22.08 déposés pas Marianne Drainville, architecte 
et datés du 18 et du 23 mai 2022; 

 
- que des colonnes d’eau assurant la protection incendie soient ajoutées à 

la conception des bâtiments de 3,5 étages; 
 
REQUÉRIR du propriétaire de l’immeuble visé par la demande de démolition, 
préalablement à l’émission par l’officier responsable du certificat autorisant celle-
ci, qu’il fournisse une garantie monétaire correspondant à 50 % de la valeur inscrite 
au rôle d’évaluation foncière du bâtiment visé par la demande (ce montant ne 
pouvant toutefois pas excéder 100 000 $), afin de garantir la réalisation de chacune 
des conditions relatives à la démolition de l’immeuble, de même que la réutilisation 
du sol dégagé; et 
 
RÉITÉRER que cette décision du Conseil ne constitue pas un certificat 
d’autorisation. Elle n’exempte pas le requérant d’obtenir les certificats 
d’autorisation nécessaires conformément au Règlement 2179-2021 et au 
Règlement sur les permis et certificats de la Ville. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
7.10 
2022-06-189 DEMANDE DE DÉMOLITION D’IMMEUBLE ET PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ – PROPRIÉTÉ DU 54, RUE GOUIN – DÉCISION 
 

ATTENDU que, par l’adoption du Règlement 2179-2021 concernant la démolition 
d’immeubles, le conseil municipal s’est attribué l’entièreté des fonctions autrefois 
conférées au Comité de démolition en matière de demandes de démolition 
d’immeubles et de programmes préliminaires de réutilisation du sol dégagé qui y 
sont afférents;  
 
ATTENDU la demande de démolition et de réutilisation du sol présentée par la 
société « Groupe VPS inc. », pour l’immeuble sis au numéro 54, rue Gouin (lot 
numéro 2 901 715);  
 
ATTENDU le dossier de demande complet déposé par le requérant auprès de 
l’officier responsable de la Ville et transmis ce jour par ce dernier auprès du conseil 
municipal pour examen et décision;  
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ATTENDU l’avis préliminaire de démolition dûment publié, en date du 9 juin 2022, 
et qu’aucune opposition n’a été reçue à cet effet de la part de personnes 
intéressées, dont notamment tous locataires, s’il y a lieu;  
 
ATTENDU la recommandation 52 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en regard du programme préliminaire de réutilisation du sol 
dégagé projeté par le requérant; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis des plans complets en soutien à la 
demande; et  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour le conseil municipal de rendre une décision en ce 
qui concerne cette demande de démolition, ainsi que le programme préliminaire de 
réutilisation du sol qui y est afférent d’après les critères d’évaluation établis par le 
Règlement 2179-2021. 
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCUEILLIR la demande de démolition de la société « Groupe VPS inc. », pour 
l’immeuble sis au numéro 54, rue Gouin (lot numéro 2 901 715), aux conditions ci-
après détaillées : 
 

- que les travaux de démolition et de réutilisation du sol dégagé doivent être 
entrepris et terminés selon l’échéancier proposé par le demandeur; et 

 
- qu’aux fins de taxation de l’immeuble, l’équivalent des taxes perçues au 

moment du dépôt de la demande continuera d’être perçu de manière 
annuelle, et ce, jusqu’à ce que les travaux relatifs au programme de 
réutilisation du sol dégagé soient complétés; 

 
ACCUEILLIR le programme préliminaire de réutilisation du sol qui est afférent, aux 
conditions suivantes : 

 
-  que le programme de réutilisation du sol dégagé soit conforme en tous 

points aux plans 19-012 déposé par Développement Zone Verte et daté du 
7 mars 2022 et aux plans 22.08 déposés pas Marianne Drainville, architecte 
et datés du 18 et du 23 mai 2022; 

 
- que des colonnes d’eau assurant la protection incendie soient ajoutées à 

la conception des bâtiments de 3,5 étages; 
 

REQUÉRIR du propriétaire de l’immeuble visé par la demande de démolition, 
préalablement à l’émission par l’officier responsable du certificat autorisant celle-
ci, qu’il fournisse une garantie monétaire correspondant à 50 % de la valeur inscrite 
au rôle d’évaluation foncière du bâtiment visé par la demande (ce montant ne 
pouvant toutefois pas excéder 100 000 $), afin de garantir la réalisation de chacune 
des conditions relatives à la démolition de l’immeuble, de même que la réutilisation 
du sol dégagé; et 
 
RÉITÉRER que cette décision du Conseil ne constitue pas un certificat 
d’autorisation. Elle n’exempte pas le requérant d’obtenir les certificats 
d’autorisation nécessaires conformément au Règlement 2179-2021 et au 
Règlement sur les permis et certificats de la Ville. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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7.11 
2022-06-190 DEMANDE DE DÉMOLITION D’IMMEUBLE ET PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ – PROPRIÉTÉ DU 58, RUE GOUIN – DÉCISION 

ATTENDU que, par l’adoption du Règlement 2179-2021 concernant la démolition 
d’immeubles, le conseil municipal s’est attribué l’entièreté des fonctions autrefois 
conférées au Comité de démolition en matière de demandes de démolition 
d’immeubles et de programmes préliminaires de réutilisation du sol dégagé qui y 
sont afférents;  
 
ATTENDU la demande de démolition et de réutilisation du sol présentée par la 
société « Groupe VPS inc. », pour l’immeuble sis au numéro 58, rue Gouin (lot 
numéro 2 901 447);  
 
ATTENDU le dossier de demande complet déposé par le requérant auprès de 
l’officier responsable de la Ville et transmis ce jour par ce dernier auprès du conseil 
municipal pour examen et décision;  
 
ATTENDU l’avis préliminaire de démolition dûment publié, en date du 9 juin 2022, 
et qu’aucune opposition n’a été reçue à cet effet de la part de personnes 
intéressées, dont notamment tous locataires, s’il y a lieu;  
 
ATTENDU la recommandation 52 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en regard du programme préliminaire de réutilisation du sol 
dégagé projeté par le requérant; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis des plans complets en soutien à la 
demande; et  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour le conseil municipal de rendre une décision en ce 
qui concerne cette demande de démolition, ainsi que le programme préliminaire de 
réutilisation du sol qui y est afférent d’après les critères d’évaluation établis par le 
Règlement 2179-2021.  
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCUEILLIR la demande de démolition de la société « Groupe VPS inc. », pour 
l’immeuble sis au numéro 58, rue Gouin (lot numéro 2 901 447), aux conditions ci-
après détaillées : 
 

- que les travaux de démolition et de réutilisation du sol dégagé doivent être 
entrepris et terminés selon l’échéancier proposé par le demandeur; et 

 
- qu’aux fins de taxation de l’immeuble, l’équivalent des taxes perçues au 

moment du dépôt de la demande continuera d’être perçu de manière 
annuelle, et ce, jusqu’à ce que les travaux relatifs au programme de 
réutilisation du sol dégagé soient complétés; 

 
ACCUEILLIR le programme préliminaire de réutilisation du sol qui est afférent, aux 
conditions suivantes : 
 

- que le programme de réutilisation du sol dégagé soit conforme en tous 
points aux plans 19-012 déposé par Développement Zone Verte et daté du 
7 mars 2022 et aux plans 22.08 déposés pas Marianne Drainville, architecte 
et datés du 18 et du 23 mai 2022; 

 
- que des colonnes d’eau assurant la protection incendie soient ajoutées à 

la conception des bâtiments de 3,5 étages; 
 
REQUÉRIR du propriétaire de l’immeuble visé par la demande de démolition, 
préalablement à l’émission par l’officier responsable du certificat autorisant celle-
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ci, qu’il fournisse une garantie monétaire correspondant à 50 % de la valeur inscrite 
au rôle d’évaluation foncière du bâtiment visé par la demande (ce montant ne 
pouvant toutefois pas excéder 100 000 $), afin de garantir la réalisation de chacune 
des conditions relatives à la démolition de l’immeuble, de même que la réutilisation 
du sol dégagé; et 
 
RÉITÉRER que cette décision du Conseil ne constitue pas un certificat 
d’autorisation. Elle n’exempte pas le requérant d’obtenir les certificats 
d’autorisation nécessaires conformément au Règlement 2179-2021 et au 
Règlement sur les permis et certificats de la Ville. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

7.12 
2022-06-191 DEMANDE DE DÉMOLITION D’IMMEUBLE ET PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ – PROPRIÉTÉ DU 62, RUE GOUIN – DÉCISION 
 

ATTENDU que, par l’adoption du Règlement 2179-2021 concernant la démolition 
d’immeubles, le conseil municipal s’est attribué l’entièreté des fonctions autrefois 
conférées au Comité de démolition en matière de demandes de démolition 
d’immeubles et de programmes préliminaires de réutilisation du sol dégagé qui y 
sont afférents;  
 
ATTENDU la demande de démolition et de réutilisation du sol présentée par la 
société « Groupe VPS inc. », pour l’immeuble sis au numéro 62, rue Gouin (lot 
numéro 2 901 706);  
 
ATTENDU le dossier de demande complet déposé par le requérant auprès de 
l’officier responsable de la Ville et transmis ce jour par ce dernier auprès du conseil 
municipal pour examen et décision;  
 
ATTENDU l’avis préliminaire de démolition dûment publié, en date du 9 juin 2022, 
et qu’aucune opposition n’a été reçue à cet effet de la part de personnes 
intéressées, dont notamment tous locataires, s’il y a lieu;  
 
ATTENDU la recommandation 52 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en regard du programme préliminaire de réutilisation du sol 
dégagé projeté par le requérant; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis des plans complets en soutien à la 
demande; et  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour le conseil municipal de rendre une décision en ce 
qui concerne cette demande de démolition, ainsi que le programme préliminaire de 
réutilisation du sol qui y est afférent d’après les critères d’évaluation établis par le 
Règlement 2179-2021.  
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCUEILLIR la demande de démolition de la société « Groupe VPS inc. », pour 
l’immeuble sis au numéro 62, rue Gouin (lot numéro 2 901 706), aux conditions ci-
après détaillées : 
 

- que les travaux de démolition et de réutilisation du sol dégagé doivent être 
entrepris et terminés selon l’échéancier proposé par le demandeur; et 

 
- qu’aux fins de taxation de l’immeuble, l’équivalent des taxes perçues au 

moment du dépôt de la demande continuera d’être perçu de manière 
annuelle, et ce, jusqu’à ce que les travaux relatifs au programme de 
réutilisation du sol dégagé soient complétés; 
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ACCUEILLIR le programme préliminaire de réutilisation du sol qui est afférent, aux 
conditions suivantes : 

 
-  que le programme de réutilisation du sol dégagé soit conforme en tous 

points aux plans 19-012 déposé par Développement Zone Verte et daté du 
7 mars 2022 et aux plans 22.08 déposés pas Marianne Drainville, architecte 
et datés du 18 et du 23 mai 2022; 

 
- que des colonnes d’eau assurant la protection incendie soient ajoutées à 

la conception des bâtiments de 3,5 étages; 
 
REQUÉRIR du propriétaire de l’immeuble visé par la demande de démolition, 
préalablement à l’émission par l’officier responsable du certificat autorisant celle-
ci, qu’il fournisse une garantie monétaire correspondant à 50 % de la valeur inscrite 
au rôle d’évaluation foncière du bâtiment visé par la demande (ce montant ne 
pouvant toutefois pas excéder 100 000 $), afin de garantir la réalisation de chacune 
des conditions relatives à la démolition de l’immeuble, de même que la réutilisation 
du sol dégagé; et 
 
RÉITÉRER que cette décision du Conseil ne constitue pas un certificat 
d’autorisation. Elle n’exempte pas le requérant d’obtenir les certificats 
d’autorisation nécessaires conformément au Règlement 2179-2021 et au 
Règlement sur les permis et certificats de la Ville. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
7.13 
2022-06-192 DEMANDE DE DÉMOLITION D’IMMEUBLE ET PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE 

RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ – PROPRIÉTÉ DU 66 À 70, RUE GOUIN – 
DÉCISION 

 
ATTENDU que, par l’adoption du Règlement 2179-2021 concernant la démolition 
d’immeubles, le conseil municipal s’est attribué l’entièreté des fonctions autrefois 
conférées au Comité de démolition en matière de demandes de démolition 
d’immeubles et de programmes préliminaires de réutilisation du sol dégagé qui y 
sont afférents;  
 
ATTENDU la demande de démolition et de réutilisation du sol présentée par la 
société « Groupe VPS inc. », pour l’immeuble sis aux numéros 66 à 70, rue Gouin 
(lot numéro 2 901 438);  
 
ATTENDU le dossier de demande complet déposé par le requérant auprès de 
l’officier responsable de la Ville et transmis ce jour par ce dernier auprès du conseil 
municipal pour examen et décision;  
 
ATTENDU l’avis préliminaire de démolition dûment publié, en date du 9 juin 2022, 
et qu’aucune opposition n’a été reçue à cet effet de la part de personnes 
intéressées, dont notamment tous locataires, s’il y a lieu;  
 
ATTENDU la recommandation 52 CCU 22 formulée par le Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) en regard du programme préliminaire de réutilisation du sol 
dégagé projeté par le requérant; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis des plans complets en soutien à la 
demande; et  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour le conseil municipal de rendre une décision en ce 
qui concerne cette demande de démolition, ainsi que le programme préliminaire de 
réutilisation du sol qui y est afférent d’après les critères d’évaluation établis par le 
Règlement 2179-2021.  
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Sur la proposition de Louise Savignac  
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
ACCUEILLIR la demande de démolition de la société « Groupe VPS inc. », pour 
l’immeuble sis aux numéros 66 à 70, rue Gouin (lot numéro 2 901 438), aux 
conditions ci-après détaillées : 
 

- que les travaux de démolition et de réutilisation du sol dégagé doivent être 
entrepris et terminés selon l’échéancier proposé par le demandeur; et 

 
- qu’aux fins de taxation de l’immeuble, l’équivalent des taxes perçues au 

moment du dépôt de la demande continuera d’être perçu de manière 
annuelle, et ce, jusqu’à ce que les travaux relatifs au programme de 
réutilisation du sol dégagé soient complétés; 

 
ACCUEILLIR le programme préliminaire de réutilisation du sol qui est afférent, aux 
conditions suivantes : 

 
-  que le programme de réutilisation du sol dégagé soit conforme en tous 

points aux plans 19-012 déposé par Développement Zone Verte et daté du 
7 mars 2022 et aux plans 22.08 déposés pas Marianne Drainville, architecte 
et datés du 18 et du 23 mai 2022; 

 
- que des colonnes d’eau assurant la protection incendie soient ajoutées à 

la conception des bâtiments de 3,5 étages; 
 
REQUÉRIR du propriétaire de l’immeuble visé par la demande de démolition, 
préalablement à l’émission par l’officier responsable du certificat autorisant celle-
ci, qu’il fournisse une garantie monétaire correspondant à 50 % de la valeur inscrite 
au rôle d’évaluation foncière du bâtiment visé par la demande (ce montant ne 
pouvant toutefois pas excéder 100 000 $), afin de garantir la réalisation de chacune 
des conditions relatives à la démolition de l’immeuble, de même que la réutilisation 
du sol dégagé; et 
 
RÉITÉRER que cette décision du Conseil ne constitue pas un certificat 
d’autorisation. Elle n’exempte pas le requérant d’obtenir les certificats 
d’autorisation nécessaires conformément au Règlement 2179-2021 et au 
Règlement sur les permis et certificats de la Ville. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
7.14 
2022-06-193 COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME – DEMANDES DE DÉROGATIONS 

MINEURES – DÉCISIONS 
 

ATTENDU la demande de dérogation mineure présentée et étudiée lors de la 
réunion du Comité consultatif d’urbanisme tenue le 16 mai 2022; 
 
ATTENDU que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoit que tout intéressé 
peut se faire entendre par le conseil municipal lorsque ce dernier doit statuer sur 
une demande de dérogation mineure; 
 
ATTENDU l’avis public préalable de 15 jours, en date du 31 mai 2022, publié sur le 
site internet de la Ville conformément aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; et 
 
ATTENDU qu’aucune objection n’a été reçue de la part des citoyens suite à l’avis 
public de consultation ci avant mentionné. 
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
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IL EST RÉSOLU DE : 
 
ACCEPTER la demande de dérogation mineure suivante : 
 
Demande présentée par la société « Développement Immobilier Deva6 » afin de 
diminuer de 0,65 mètre et de 1,16 mètre les marges de recul avant prescrites de 6 
mètres pour l’implantation d’immeubles d’habitation multifamiliale au 205 et au 
705 à 725, rue Flavie-Poirier, soit les lots 6 448 022, 6 448 023, 6 448 026 et 
6 448 106. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
7.15 
2022-06-194 ENTENTE – 806, RUE DE LA VISITATION – APPROBATION 
 

ATTENDU que le conseil municipal a approuvé la demande de PIIA concernant le 
projet d’immeuble (8 logements) sis au 806, rue de la Visitation, tel qu’en fait foi la 
résolution 2021-02-026; 
 
ATTENDU que cette approbation est conditionnelle à ce que le promoteur consente, 
à titre gratuit, une servitude de passage en faveur de la Ville pour qu’elle puisse 
accéder à sa propriété qui est voisine de celle du promoteur et que l’assiette de la 
servitude de passage se confonde avec l’allée d’accès déjà aménagée pour 
desservir cet immeuble; 
 
ATTENDU que comme ce projet est situé près de la Maison Antoine-Lacombe, le 
Ministère de la culture et des communications du Québec a exigé l’aménagement 
d’un écran végétal qui doit être aménagé sur la propriété municipale; 

 
ATTENDU qu’afin de respecter l’exigence du Ministère, la Ville et le promoteur 
proposent de faire un échange de terrains puisque la Ville est propriétaire du lot 4 
563 439 pour l’avoir acquis pour non-paiement de taxes et que celui-ci se trouve à 
proximité de l’endroit où sera aménagé l’écran végétal (lot 6 493 127), cet endroit 
appartenant actuellement au promoteur; et 
 
ATTENDU que cet échange doit toutefois prévoir l’obligation pour le promoteur de 
finaliser l’écran végétal, tel que proposé suivant le document joint au sommaire 
décisionnel SG-22-03 et que les frais de préparation et de publication de l’acte 
notarié soient partagés à parts égales. 
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER l’échange de terrains à intervenir entre la Ville et 9393-1749 Québec 
inc. suivant les conditions plus amplement détaillées au sommaire décisionnel SG-
22-03 ainsi que la servitude de passage à être consentie par le promoteur; et 
 
AUTORISER le maire ou le maire suppléant et le greffier à signer pour et au nom de 
la Ville tous les documents donnant plein effet à la présente résolution.   
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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7.16 
2022-06-195 ENTENTE – PROJET CARRÉ SAINT-CHARLES – MANDAT INGÉNIEUR – 

APPROBATION 
 

ATTENDU que le conseil a approuvé la demande de lotissement déposée par le 
promoteur du projet immobilier Carré Saint-Charles, qui doit se réaliser sur les 
terrains situés dans le quadrilatère formé par le boulevard L’Assomption, le 
prolongement de la rue des Ormeaux, la route 343 et le rang de la Petite-Noraie tel 
qu’en fait foi la résolution 2022-02-064; 
ATTENDU que le Règlement 2051-2015 concernant les ententes relatives à des 
travaux municipaux prévoit la signature d’une entente entre la Ville et le promoteur 
pour la construction des infrastructures desservant les terrains du projet, lesquelles 
sont ensuite cédées à cette dernière; 
 
ATTENDU que pour ce faire, le promoteur doit proposer à la Ville une firme 
d’ingénieurs qui préparera les plans et devis et assurera la surveillance des travaux, 
et ce, à ses propres frais; et 
 
ATTENDU que l’approbation de la firme proposée par le promoteur est une 
condition préalable à la signature d’une entente suivant le Règlement 2051-2015. 
 
Sur la proposition de Louise Savignac 
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER la firme d’ingénieurs proposée par 9432-9877 Québec inc. soit la 
firme Ostrada pour la préparation des plans et devis ainsi que pour la surveillance 
des infrastructures qui devront être construites pour la phase I du projet Carré 
Saint-Charles; et 
 
CONCLURE une entente avec le promoteur sur la base du Règlement 2051-2015, 
laquelle devra tenir compte du plan directeur d’aménagement des infrastructures 
de la Ville pour ce secteur. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
7.17 
2022-06-196 DEMANDE DE LOTISSEMENT – CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS ET 

ESPACES VERTS 
 

ATTENDU qu’en vertu du Règlement 520-1989 de lotissement de la Ville, tout plan 
relatif à une opération cadastrale (lotissement) est sujet à approbation finale par le 
conseil municipal;  
 
ATTENDU que madame Lynn Goulet et monsieur Gilles Bergeron, propriétaires des 
lots 4 560 340 et 4 560 341 depuis 1983, ont déposé, via monsieur Éric Landry, 
arpenteur-géomètre, une demande de lotissement afin de créer le lot 6 522 993 
dans le but de regrouper ces lots pour pouvoir y ériger un bâtiment complémentaire; 
 
ATTENDU que, comme montré sur les plans de lotissement des lots 226-203 à 226-
207 et 226-208 à 226-237 joint au sommaire décisionnel SU-22-17, le lot 2006-207 
a été créé en 1976 à des fins de parc pour le lotissement des lots du secteur; 
 
ATTENDU que ce lot ne fut cédé à la Ville qu’en 2013 par le propriétaire l’ayant 
acquis en 1977 suite au lotissement; 
 
ATTENDU que le lot 226-207 a une superficie de 9 332 m², soit environ 26 % de la 
superficie totale du lotissement des lots 2006-203 à 226-237; et 
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CONSIDÉRANT qu’une superficie d’environ 26 % a déjà été cédée gratuitement à la 
Ville à titre de contribution pour fins de parcs et espaces verts, le lotissement visant 
à regrouper les lots 4 560 340 et 4 560 341 devrait être effectué sans contribution 
supplémentaire.  
 
Sur la proposition de Louise Savignac  
Appuyée par Chantal Riopel 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
CONFIRMER que comme une superficie d’environ 26 % a déjà été cédée 
gratuitement à la Ville à titre de contribution pour fins de parcs et espaces verts, le 
lotissement visant à regrouper les lots 4 560 340 et 4 560 341 est effectué sans 
contribution supplémentaire au bénéfice des propriétaires actuels.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
8.0 SERVICES DES LOISIRS 
 
8.1 
2022-06-197 ENTENTE – FESTIVAL MÉMOIRE ET RACINES – APPROBATION 
 

ATTENDU les discussions intervenues entre la Ville et Lanaudière Mémoire et 
Racine relativement à la conclusion d’une entente de partenariat pour la 
présentation de l’édition 2022 du festival Mémoire et Racine au parc Saint-Jean-
Bosco; et 
 
CONSIDÉRANT que des crédits sont disponibles au budget aux fins d’acquitter les 
frais de participation de la Ville à cet événement.  
 
Sur la proposition de Jean-Sébastien Hénault 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
AUTORISER la conclusion d’une entente de partenariat à intervenir entre la Ville et 
Lanaudière Mémoire et Racine pour la présentation de l’édition 2022 du festival au 
parc Saint-Jean-Bosco, laquelle doit être conforme aux informations 
communiquées aux membres du conseil; et 
 
AUTORISER le directeur général adjoint à signer tous les documents requis afin de 
donner plein effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
9.0 REQUÊTES 

 
9.1 
2022-06-198 DEMANDE – PUBLICATION JOURNAL LANAUDART – APPROBATION 

 
ATTENDU la correspondance de la part du journal Lanaudart sollicitant la Ville afin 
de contribuer à la diffusion de ce journal pour l’année 2022; 
 
ATTENDU que les membres du conseil municipal désirent répondre favorablement 
à cette demande; et  
 
CONSIDÉRANT que les crédits sont disponibles au budget à cet effet.  
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Sur la proposition de Jean-Sébastien Hénault 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER l’achat d’un forfait publicitaire de type Occasionnel, soit 10 
publications par année dans l’une des deux pages d’accueil du média numérique 
au montant de 500 $, proposé par le journal Lanaudart pour l’année 2022.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

9.2 
2022-06-199 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER – SOCIÉTÉ ALZHEIMER LANAUDIÈRE – 

OCTROI 
 
ATTENDU la correspondance de la part de madame Stéphanie Linteau, directrice 
générale adjointe de la Société Alzheimer Lanaudière, requérant un soutien 
financier de la part de la Ville dans le cadre de la Marche pour l’Alzheimer IG Gestion 
de Patrimoine;  
 
ATTENDU que les membres du conseil municipal désirent encourager les objectifs 
poursuivis par la Société et lui témoigner leur support; et  
 
CONSIDÉRANT que les crédits sont disponibles au budget à cet effet.  
 
Sur la proposition de Robert Groulx 
Appuyée par Janie Tremblay 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
VERSER la somme de 100 $ à la Société Alzheimer Lanaudière à titre de soutien 
financier dans le cadre de la Marche pour l’Alzheimer IG Gestion de Patrimoine 
édition 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

10.0 INFORMATIONS 
 
10.1 RAPPORT DES PERMIS DE CONSTRUCTION – MAI 2022 – DÉPÔT 
 
 
11.0 AUTRES SUJETS 

 
11.1 
2022-06-200 DEMANDE DES MUNICIPALITÉS DE SAINT-AMBROISE-DE-KILDARE ET DE SAINT-

LIGUORI – CAPACITÉ DU RÉSEAU D’AQUEDUC – APPROBATION 
 

ATTENDU que les Municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare et de Saint-Liguori 
demandent à la Ville de sécuriser l’approvisionnement en eau potable au bénéfice 
de l’Association des propriétaires du rang Double, tel qu’en fait foi les résolutions 
reçues à cet égard; 
 
ATTENDU qu’il appert que la Ville peut répondre favorablement à cette demande, 
puisque sa capacité de production le lui permet; et 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de valider le tout (branchement, capacité, compteur, etc.) 
par une firme spécialisée, afin de transmettre une réponse officielle à cette 
demande, incluant toutes les conditions qui devront être respectées.  
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Sur la proposition de Chantal Riopel 
Appuyée par Denis Bernier 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
INFORMER les Municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare et de Saint-Liguori que 
la Ville de Saint-Charles-Borromée est disposée à mandater une firme spécialisée 
afin de valider la faisabilité de desservir les propriétés de l’Association des 
propriétaires du rang Double aux frais de ces dernières; et 
COMMUNIQUER la réponse finale en conséquence sur réception de l’analyse de 
cette firme.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
 
11.2 
2022-06-201 PLAN STRATÉGIQUE DE GESTION DES ACTIFS – APPROBATION 

 
ATTENDU l’adoption par le conseil de la Politique P37-2022 de gestion des actifs, 
tel qu’en fait foi la résolution 2022-01-007 adoptée le 17 janvier 2022; et 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du plan stratégique qui en découle afin de mettre en œuvre 
cette politique. 
 
Sur la proposition de Janie Tremblay 
Appuyée par Louise Savignac 
 
IL EST RÉSOLU DE : 
 
APPROUVER tel quel déposé le plan stratégique et le cadre de référence découlant 
de la politique P37-2022 de gestion des actifs, soumis ce jour au conseil municipal 
et dont copies sont annexées à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante, conditionnellement à ce que soient apportées les modifications 
proposées avant la tenue de la séance. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 
 

12.0 DATE ET HEURE DE LA PROCHAINE SÉANCE 
 
La prochaine séance ordinaire du conseil se tiendra le lundi, 18 juillet 2022. 
 
 

13.0 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le maire déclare la séance levée à 21 h 04. 
 
 
 (Signé) (Signé) 
___________________________________ ___________________________________ 
M. Robert BIBEAU Me Louis-André GARCEAU, avocat 
Maire Greffier 


